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^AU.N-aM  DE  DLED^&c. 

STANISLAS  AUGUSTE, 

' \J  ' . ' ■ û ' • ' P ■ ■ ' I i t;  ■ 

Par  la  grâce'' de  Dieu  & la  volonté  de  la' 

■ ' - Nation 

R;  O I de  Pologne  , Grand  Duc  de  Lithuanie  , 
de  Ruffie  de  Prufle de  MaZQVÎe.j  de  Sa- 
mogitie  > de  Kiovie  ^ .de  ^>Volhinie , ’ de  Po- 
. dolie  , de.  Podlaçhiè  , de  Livonie  , de  Smo-^ 
lenfco , de  Severie.^  & de  Gzerniechovie* 

Conjointement  avec  les  Etats  Confédérés  y 

'en  nombre  doublé , 

REPRÉSENTANS  LA  NATION 
- POLONAISE.  ' 


Persuadés  que  la  perfeâion  &!a  ftablüté 
d’une'  nouvelle  Conftitution  nationale  peuvent 
feules  aiïurer  nôtre  fort  tous  ; éclairés  par 
une  longue '&  funefte"  expérience  fur  les  vices 
invétérés  de  notre  gouvernement  ; voulant 
mettre  à profit  les  conjonclures  où  fe  trouve 
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aujourd’hui  l’Eufbpe  i & fui'-tout  les  derniers 
inftans  de  cette  époque  héureufe  qui  nous  a 
rendus  à nous-mêmes;  relevés  du  joug  flétrif- 
fant  que  nous  impofolt  une  prépondérance 
étrangère,  mettant  au- deffus  de  notre  félicité 
individuelle,  au-defTus  même  de  la  vie,  Texif- 
tence  politique,  la  liberté  à Tintérieur  , & Tin- 
dépendance  au  dehors  de  la  Nation  dont4a 
deftlnée  nous  eft  confiée;  voulant  nous  rendre 
dignes  des  vœux  te  de  la  reconnoiflance  de 
nos  contemporains,  ainfi  que  de  la  poftérité: 
armés  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  & nous 
élevant  au-defTus  de  tous  les  obftacles  que  pour- 
roient  fufeiter  les  paffions,  n’ayant  en  vue  que 
le  bien  public , & voulant  afTurer  à jamais  la 
liberté  de  la  Nation  & l’intégrité  de  tous  fes 
domaines  : Nous  décrétons  la  préfente  Confti-- 
tution , & la  déclarons  dans  fa  totalité  facrée 
& immuable,  jufqu’à  ce  qu’au  terme  qu’elle 
preferit  elle -même , la  volonté  publique  ait  ex- 
prefTément  reconnu  la  néeeflité  d’y  faire  quel- 
ques changemens.  Voülons  que  tous  les  ré- 
giemens  ultérieurs  de  la  préfentc  Diète  foient 
en  tout  conformes  à cette  Conditution. 
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i. 

Religion  du  Gouvernements 

La  religion  Catholique,  Apoftolique  & Ro- 
maine eft,  & reftera  à jamais  la  Religion  Na- 
tionale, ôc  ‘fes  loix  conferverônt  toute  leur  vi- 
gueur. Quiconque  abandonneroit  ce  culte  pour 
tel  autre  que  ce  foit , encourra  les  peines 
portées  contre  Tapoftaher  Cependant  Tamour 
du  prochain  étant  un  des  préceptes  les  plus 
facrés  de  cette  Religion,  nous  devons  à tous 
les  hommes , quelque  foit  leur  profeffion  de 
foi,  une  liberté  de  croyance  entière,  fous  la 
protedion  du  Gouvernement  ; en  conféquence, 
nousaffurons  dans  toute  l’étendue  des  domaines 
de  la  Pologne,  un  libre  exercice  à toutes  les 
Religions  & à taus  lesjcultcs,  conformément 
aux  loix  portées  à cet  égard. 

IL 

Nobles  Terriens. 

Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de 
nos  ancêtres,  honorant  en  eux  les  créateurs 
d’un  Gouvernement  libre;  nous  garantiffons  , 
de  la  manière  la  plus  folemnelle,  au  corps  do 
la  Noble  (Te,  toutes  fes  immunités,  libertés 
prérogatives , ainfi  que  la  prééminence  qui  lui 
çompéte  dans  la  vie  privée,  comme  dans  la  vie 
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publique  , & nommément  les  droits  & privilèges 
concédés'à  cet  dtat  par  Càfîmrir  îé.&rànd  , Louis 
de  Hongrie,  Laddlas , Jagellpn  fon 

■frère,  grand.  Duc  de  Lithuanie  , ainil jque- |\ar 
Xadillas  & Casimir,  tous  le:S  deùXi  Jagellons  ^ 
■par  - Jean  Albert  , Alexandre  ^ ^ Sigifniond  ^ 
enfin  parlSlgiCmond  Aug^fte^  je  dernier  de' la 
_Xamill0  des  Jargellons  ; lefquels  privilèges  nous 
approuvons  , confirmoos  recônnôiflbns  être 
à jamais  irrévocables., — DéclarQj;:îjS  jetât  ,noblè 
de  Pologne  égal  en  dignité  à celui  de  tous  les 
.autres  Pays  ; établifibns  régalitéla  plus;,  parfaite 
entre  tous  les  membres  de  ce  .corps  , non-feu^ 
lement  quant  au  droit  de  pofiféder  «dans  la  Ré-f 
publique  toutes  crpèces  dé;  charges ,&  de  remplir 
toutes  fon'élîons  honorables  ôc  lucratives  j;  maïs 
auffi.  quant  à la  liberté  de  jo.üir,,  d une  manière 
uniforme,  de  toutes  les  immunités  & préro- 
gatives atribuées  à Tordre  Equeflre.  Voulons 
fur-tout  que  la  liberté  la  sûreté  individuelle, 
îa  propriété  de  tous  biens  , 'meubles  & im- 
meubles, foient  à jamais,  & de  la  manière  la 
plus  rellgleufe  , refpeélées  dans  chaque  citoyen  J 
êc  mifes  à Tabri  de  toute  atteinte , comme  eîlei 
Pont  été  de  tems  immémorial:  Garantiffons 
folemnellement , que  dans  les  îoix  à flatuer 
nous  ne  laiiferons  introduire  aticun  changement 
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ou  reftrîâ:îon  qui  puifle  porter  le  moindre  pré- 
judice à la  propriété  de  qui  que  ce  foit  ^ 
que  ni  Tautorité  fuprême  de  la  Nation  , ni  les 
agens  du  Gouvernement,  établis  par  elle,  ne 
pourront,  fous  prétexte  de  droits  Royaux,*^ 
bu- tels  autres  que  ce  foit  , former  aucune 
prétention  à la  charge  de  ces  propriétés  pri- 
fes  dans  leur  totalité  , ou  dans  leurs  parties 
C’eft  pourquoi,  rerpeélant  la  sûreté  perfon- 
nelle  & la  propriété  légale  de  tout  citoyen , 
fcomme  le  premier  lien  de  la  fociété  , & lér 
fondement  de  la  liberté  civile;  nous  les  con- 
firmons , aflTurons,  garantiffons  & voulons  que, 
refpeélées  dans  tousMés  fiècles , elles  reftent 
à -jamais  intaéleS.  ..  . \ ' ' . 

Reconnoiffons  les  membres  de  Tordre  Equef- 
tre  piour  les  premiers  défenfeurs  de  la  liberté 
& de  la  préfente  Conftitution,  & confions  à 
la  vertu  , au  patriotifme  , à l’honneur  de  chaque 
gentilhomme  le  foin  de  les  faire  refpeéter  Tune 
& Tautre  , comme  il  devra  les  refpeéler  lui- 
même  & de  veiller  fur-tout  au  maintien  de 
cette  Conftitutîon  qui  feule  peut  devenir  le 
boulevard  de  la  patrie,.  Sc  le  garant  de  nos 
droits  communs. 


C8J 
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ailles  & Bourgeois^  ’ • 

, Voulons  que  la  loi  de'cre'tée  par  la  préfent» 
Diète  fous  le  titre  de  ce  nos  villes  Royales 
déclarées  libres  dans  toute  l'étendue  des  domai- 
nes de  la  République  ait  une  pleine  & en- 
tière  vigueur  ; que  cette  loi , qui  donne  une 
Isafe  vraiment  aouveîle  , réelle  & efficace- à la 
liberté  de  Tordre  Equeftre  , ainfi  qu’à  Tinté*- 
grité  de  notre  patrie  commune,  foit  regardée 
comme,  fâifant  partie  de  la,  préfente  Conftitu,- 
tion., 

' IV.  . 

Colons  & autres  habitant  de  la  CampagneC' 

-,  Comme  c’ed:  de  la  main  îaborieufe  des,  cul- 
tivateurs que  découle  ia  fource  la  plus  féconde 
de  la  nchelTe  Nationale;,  comme  leur  corps 
forme  la  majeure  partie  de  la  population  de 
Térat;,  & que,  par  une  fuite  néçeflaire , c eft 
lui  qui  conditue  la  force  principale  de  la  Ré- 
publique ; la  juflice  ^ Tiiumanité  ,,  ainfi  que 
notre  propre  intérêt  bien  entendu  font  autant 
de  motifs  puîiïans  qui  nous  prefçrivent  de  re- 
cevoir cette  claffie  d’hommes  précieufe  fous  la 
protedtion  immédiate  de  la  loi  u du  gouver- 
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Tiement.  A ces  caufes , ftatuons  : que  défor- 
mais toutes  conventions  arrêtées  authentique- 
ment entre  les  propriétaires  & leurs  colons , fti- 
pulant , en  faveur  de  ces  derniers  , quelques 
franchifes  ou  concevons , fous  telles  ^ telles 
claufes  : foit  que  les  dites  conventions  ayent 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou 
féparément  avec  chaque  habitant  de  village  ^ 
deviendront  pour  les  deux  parties  contradân- 
tes , une  obligation  commune  & réciproque  , 
cela  fuivant  l’énonciation  expreîTe  defdités 
claufes,  6c  la  teneur  du  contrat  garant  de  cet 
accord,  fous  la  pfotedion  du  gbiivërnèment. 
"Ces  conventions  particulières  & les  obligations 
qu’elles  impoferont',  une  fois  qu’elles  "feront 
acceptées  par  un  propriétaire  de  biens' fonds, 
■feront  tellement  obligatoires  pour  lui  fes  hé^ 
jitieïs  ou-  les  acquéreurs  defdits  fonds  qu’ils 
^n’auront  le  droit  d’y  faire  feuls  , & paf^^.eüx- 
-même,  aucune  efpèce  de  chângementpRef- 
^pectivement , les  colons  ne  pourront  déroger 
à ces  conventions , ni  fe  dégager  dés  obliga- 
tions auxquelles  ils  fe  feront  fournis  'de  plein 
gré,  quelque  foit  la  nature'de  leurs' poiléflions, 
que  de  la  manière  & fuivant  les  claufes  flipu- 
lées  dans  le  contrat  mentionné"':  lefquelles 
claufes  feront  obligatoires  pour  eux  , ou  pour 
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toujours  , ©U  pour  un  tems^  fuîvant  rénoncl 
dudit  contrât.^ 

A)^ant  par  ce  moyen  affuré  aux  proprlér 
taîres  des  biens  - fonds  , tous  les  émolumens 

avantages  qu’ils  ont  droit  d’exiger  de  leurs 
colons  ; & voulant  encore  encourager  , de  la 
manière' la  plus  efficace,  la  population  dans  les 
domaines  de  la  République  ; nous  affiirons  ja 
liberté  la  plus  entière  aux  individus,  de  toutes 
les  claffes , tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s’établir  en  Pologne,  qu’aux  nationaux  qui , 
après  avoir,  quitté  leur  patrie , voudroient  ren-- 
trer  dans, Ton  fçin.  Ainfî^^, tout  homme  étran- 
ger  ou- national , dès  l’inilant,. qu’il  mettra  \p 
pied  fur. les  terres  de  la  Pologne,,  pourra  lir 
brement  ;&  fans  aucune  gêne , faire  valoir  fou 
înduftrie  de  la  manière  , & dans  tel  endroit 
quep^  bon  luî^  femblera  ; il  pourra  arrêter  à 
Ton  gfé,,  & pour  le.teïns  quh’Ue  voudra,  telles 
conventiops^qu^  bon  lui  fernbjera , reîatîveménr 
à rétablifîement  -qu’il  défirera  fornier  , fous 
claufes  de  payement  en  argent  , ou-, -ïen  maip^ 
d’œuvre.;  iLpourra  encore  fe.lirxer  à fon  , choix-» 
à la  yill'e  ouv  à la  campagne  ;|enEn  il  pourra  ou 
xefter  en  Pologne  , ou  la  ^quitter, , s’il  le  juge 
è propos;,. après  avoir  préalablement, fatisfait  » 
toutes  les  obligations  qu’il  y aura  volontaire- 
ment contradées. 


t Gouvemerheht  ou  cara^ers.'  des.^;, pouvoirs 
' ■ > ^ . pühlïcs^  ^ ^ 0 ’L  > •> 

Dans  la  focîeté  ^^  tout  pouvoir  émâne  éfen-» 
tiellement  de  la  volonté* "de  la  Nation.  Afin 
llônc.  que^  rintégrlté  des'  dornaînes/dejla  *Ke- 
jDublig^^ue  ^ la  liberté  àçs*  cîtoyet)?  & radnii- 
nlft ration  civile  réïlent  à^'Jamâis  dans  un  parîaît 
équilibré  le'  Gdüyernemenf  de"^  ï^oFbghe  aeT 

iij  'iio  î.ji  'Cl  Cj-îia  ,■  ^4-.  . . e)''  x 

vra  reynir , en  vertu  delà  prelente  Vjonuitu- 

p;i  VrOî  ii  ..'-'i:  ; noi)|4îî;C;i; 

tion  , $c  reunira  en  eiret  trpis  genres  de  ppu- 
vmi*s  ‘ dlfli'nds  ; l’autorité  léglflatiVe  .q ui  rélldèta 

’-rs^  V , ' ■ ^ t*  . e 

: executit 
&"^dàlis 


d'ans  lès  Etats*  aiïèmbVés  le  pbuvoir  exécutif 


ïup'rêniie  , dans  Ta'  perTonne^^dù 

(ionYèil  de'*  furveilianèe  le’  pduvSii'"' j,ud!^ 

claire ^dans  iès^Magiftratures  déjà  “'établîes'^a 
ü r^VJïii  i.àijh7  . xi£q  sb 

QU  qui  le  lerpnt  a cet  eiiet. 

-,  .5  .3-î 

. D\ète  su  pouvoir  légijlatlf^  ^ r.r-’;£fï 

La  Diète , ou  rAlïembîéè-desI  Etàt^-fe'rà  par^ 
tagéé'en 'deux' chambres  ;'  t:eîîe  des  Nohcas'k 
celle  des  SénàtedrsV  laqdélb  fera  prefidëè  'pâ^ 
îè-KoL  ^ ■ - •• 

La  chambre  dès 'Nonces  étant  rirriàge 
dépôt  dû  pouvoir  fuprcîûé  de  la  Natioû  , fea 
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le  vrai  fanduaire  des , loix,  Qeft  dans  cette 
chambre  que  feront  décidés  en  premier  lieu, 
tous  projets  relatifs  : i^.  ^Aux  loix  générales  % 
c’eft-à-dire  , aux  loix  couftitutionelles  , civiles 
& criminelles-,  comme  au (ÏÏ  aux  impôts  per- 
inanens.  Pour  la  décifîon  de  tous  ces  objets., 
les  propoiîtions  émanées  du  Trône,  lefquelles 
auront  été  foumifes  à la  difcuflion  des  Palatinats  , 
Terres  & pill:riâ:s  , & portées  enfuite  dans  la 
chambre , en  vertu  des  inftrudioHS  données  aux 
Nonces  , devront  être  prifes  les  premières  en 
délibération  ; 2°,  à tous  autres  arrêtes  des 
T)iètes  t&is  que  ; impôts  temporaires,  valeur 
des  monnoles , emprunt  publics,  annoblilTe- 
niens , & .autres  récompenfes  accidentelles  , état 
des  . dépenfes  publiques  , ordinaires  & extra- 
ordinaires, déclaration  de  guerre  , conclufion 
de  paix  , ratification  définitive  des  traités  d’al- 
liance & de  commerce , tous  aébes  diplomati- 
ques & conventions  ayant  trait  au  droit  des 
nations , quittances  & témoignages  à rendre  aux 
magiftrâtures  prépofées  au  pouvoir  exécutif, 
& ^tous  autres  objets  publics  de  première  im'» 
|>ortance.  Dans  toutes  ces  matières,  la  pré- 
férence fera  donnée  aux  propofitions  émanées 
duTrône,  lefquelles  devront  être  portées  dircc* 
tement  dans  la  ch^it>re  des  Nonces* 


y 

La  cliambre  des  Sénateurs  préfidde  par  î© 
Roi , fera  compofée  des  Evêques , des  Pala- 
tins des  Caftellans  & des  Miniflres.  Le  Roîaura 
le  double  droit  & de  donner 'fa  voix,  & de 
réfoudre  la  parité,  quand  elle  aura  lieu;  ce  qu’il 
fera  ou  en  perfonne,  ou  par  million,  quand  il 
ne  fiégera  pas. 

Le  droit  de  cette  chambre  fera  : £accep- 

ter  ou  de  fufpendre ^ jufqu'à  une  nouvelle  dc-^ 
libération  de  la  Nation , & cela  à la  pluralité 
des  voix , telle  qu’elle  fera  déterminée  par  la 
préfente  Conllitution , toute  loi  qui , après 
avoir  paffe  fuivant  les  formes  légales , dans  la 
Chambre  des  Nonces,  devra  être  renvoyée  fur 
le  champ  à celle  des  Sénateurs.  Cette  accep- 
tation donnera  à la  loi  propofée , la  fariélion 
qui  peut  feule  la  mettre  en  vigueur.  La  füf- 
penfion  ne  fera  qu’en^'arrêter  l’exécution  jufqu’à 
la  première  Diète  ordinaire , à laquelle , (î  la 
Chambre  légiflative  s’accorde  à renouvelle r la 
même  loi,  le  Sénat  ne  pourra  plus  refufer  de 
la  fandionner;  Dans  les  arrêtés  des  Diètes, 
relatifs  aux  objets  ci-defîus  fpécifiés  , la  cham- 
bre des  Nonces  devra  fur  le  champ  commu- 
niquer fes  arrêtes  à cet  égard  à celle  des' 
Sénateurs , afin  que  les  décifions  fur  ces  ma- 
tières foient  portées  à la  pluralité  des  voix 


k 


des  deux  Chambres  ; lac^^uelle  pîunlîté , l^a- 
îemeht  énoncée , deviendra  Vihtérprêtë  de  la 
volonté  fuprême  des  Etats;  Statuons,'  qué  léà 
Sériàteürs  &:*  les  Miniftrês^,'  dans  'tou^  lès  cài 
qù  ils  '^aùront  à juftifier  de 'leurs  opératibns^^ 
tant  dans  le  Conléil  de ’furvèîllânce , quedani 
une  Commiflion  quelconque , 'n’àuront  ppint 
voix  décifive  à la  Diète  , 3c  ne  fiégerobt  alors 
âu  Sénat , que  pour  donn'er  les  explications  3c 
lesléclairciiremens  que  pourra  exiger  d’eux  Taf- 
femblée  des  Etats,-  ; . . 

La  Diète  fera  cenfée  permanente  ; les  'Repré-? 
fentans'de  la  Nation,  nommés  pour  deux  ans  ^ 
deyrorit  être  toujours  prêts  à fe‘'rairembler,  _ 

La  Diète  Légiflative  ordinaire  fe  tiendra 
tous  les.  deux  ans,  3c  durera  le  tems  fixé  dans 
Tarticle  féparé  fur  Torganifation  des  Diètes, 
Les  alTemblées  nationales  qui  feront  convo- 
quées dans  des  circonftances  prefiàntes  & extra-, 
ordinaires  , ne  pourront  ftatuer  que  fur  les; 
objets  pour  lefquels  elles  auront  été  convo- 
quées , ou,  fur  ceux  qui  feroient  furvenus  depuis 
fa  convocation,  ^ • v,.. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  Diète  oidîrf 
naire , n^  pourra  être  abrogée  dans  la -même 
Diète.  - ^ ^ ^ - p, 

^ L’alTemblée  des  Etats,  pour  être  cqmpîette,^ 
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devra  être  compofée  du  nombre  de  membres 
qui  fera  déterminé  dans  l’article  ci- delTus  men- 
tionné , tant  pour  la  Chambre  des  Nonces; 
que  pour  celle  des  Sénateurs. 

Quant  aux  régies  à obferver  dans  la  tenue 
des  Diètines  , nous  confirmons de  la  manière 
la  plus  folemnelle,  la  loi  décrétée  à cet  égard 
par  la  préfente  Diète;  regardant  cette  loi, 
comme  le  premier  fondement  de  la  liberté 
civile. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  pouvant  être  exercé 
par  tout  le  corps  des  citoyens , & la  Nation 
fe  fuppléant  elle -même  par  fes  repréfentans 
ou  Nonces  librement- élus  ; ftatuons,que  les 
Nonces  nommés  dans' les  Diètines  , réunifiTant 
dans  leurs  perfonnes  le  dépôt  facré  de  la  con- 
fiance publique , doivent , en  vertu  de  la  pré- 
fente  Conftitution,  être  envifagés  comme 
Repréfentans  de  la  Nation  entière  ^ tant  pour 
ce  qui  concerne  la  légiflatlon  , que  pour  ce 
qui  a trait  aux  befoins  de  l’Etat  en  géné- 
ral. 

Dans  tous  les  cas  fans  exception  , les  arrêtés  ^ 
de  la  Diète  feront  portés  à la  pluralité  des  voix;  ' 
c’eft  pourquoi  nous  abrogeons  à jamais  le  /i- 
berum  veto^  les  Confédérations  détoute  efpèce; 
ainfi  que  les  Diètes  Confédérées',  c’ô'mme  cou- 
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iraîres  à refprît  de  la  préfente  Conftkutîon  ^ 
tendantes  à détruire  les  reflbrts  du  Gouver- 
nement , di  à troubler  la  tranquillité  publique* 
Voulant  d’un  côté  prévenir  les  changemens 
précoces  & trop  fréquens  qui  pourroient  s’in- 
troduire dans  notre  Conftitution  Nationale  ; 
de  l’autre,  Tentant  le  b.efoin  de  lui  donner , dans 
la  vue  d’accroître  la  félicité  publique,  ce  degré 
de  perfection  que  peut  feule  déterminer  l’ex- 
périence fondée  fur  les  effets  qui  en  réfulteront  ; 
£xons  à tous  les  vingt-cinq  ans  , le  terme  au- 
quel la  Nation  pourra  travailler  à la  révifioti 
^ à la  réforme  de  la  dite  Conflitution  ; voulant 
qu’il  foit  convoqué  a’ors  une  Diète  de  légif- 
îation  extraordinaire , faivant  les  formes  qui 
feront  preferites  féparément  pour  fa  tenue. 

VIL 

le  RO  I y le  pouvoir  exécutif. 

Aucun  Gouvernement , fût-îl  le  plus  parfait, 
ne  peut  fubfifter,  fi'  le  pouvoir  exécutif  n’y 
eft  doué  de  la  plus  haute  énergie.  — Desloix 
juftes  font  le  bonheur  des  nations,  & de  l’exé- 
cution de  ces  loix  dépend  tout  leur  effet.  — ^ 
L’expérience  nous  a prouvé  que  c’eft  au  peu 
d’aélivîté  qu’on  a donné  à cette  partie  du 
Gouvernement , que  la  Pologne  doit  tous  les 
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fnaüx  quelle  a éprouvés.  — A ceS  caufeS  * 
après  avoir  alTuré  à la  nation  Polonaife  libre> 
Sc  rte  dépendant  que  d’elle  feule,  le  droit 
de  fe  créer  des  loix  , de  furveiller  toutes  leS 
parties  de  Pautorité  exécutrice,  de  choifir  elle- 
même  tous  les  officiers  publics  employés  dans 
fes  diverfes  Magiftratures  ; nous  confions  Texé- 
cution  fuprême  des  loix  ,au  Roi , en  fon  confeil* 
qui  fera  défigné  fous  le  nom  de  Cpnfell  dé 
Jurveilldncè, 

Le  pouvoir  exécutif  fera  flridèment  tenu  dê 
furveiller  l’exécution  des  loix , & de  s’y  con- 
former le  premier.  ~ II  fera  adlf  par  lui- 
même  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet  ^ 
tels  font  ceux  où  elle  a befoin  de  furvei!Iance> 
d’exécution  & même  d’une  force  coadWe. 

Toutes  les  Magiftratures  lui  doivent  une 
ôbéifiTance  entière;  auffi  lui  remettons-nous  le 
droit  de  févir,  s’il  le  faut,  contre  celles  de  ces 
Magiftratures  qui  négligeraient  leurs  devoirs  » 
Ou  qui  feraient  réfradaires  à fes  ordres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  ni  porter  des 
loix  , n:  même  les  interpréter;  ni  établir  d’im- 
pôts, ou  autres  contributions  , fous  quelque 
dénomination  que  ce  püifiTe  être  ; ni  contraétet 
de  dettes  publiques,  ni  fe  permettre  le  moindre 
changement  dans  la  difpartition  des  revenus dii 
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tréfpr,  déterminée  par  i’AITemblée  des  Etats  5 
ni, faire  des  déclarations  de  guerre,  ni  enfin 
arrêter  définitivement  des  traites  de  paix  y ou 
tels  autres  traités  ou  aétes  diplomatiques  quel- 
conques. Il  ne  pourra  qu’entretenir  avec  les 
cours  étrangères  des  négociations  temporaires , 
& pourvoir  à ce  que  pourraient  exiger  dans  les 
cas  ordinaires  ou  momentanés  , la  fureté  Sc  la 
tranquillité  de  l’Etat  ; opérations  dont  il  fera 
tenu  de  rendre  compte  àla  plus  prochaine  AlTem- 
blée  des  Etats. 

Nous  déclarons  le  trône  de  Pologne  éleâif, 
mais  par  familles  feulement.  Tous  les  revers  qui 
ont  été  les  fuites  du  bouleverfement  qu’a  pério- 
diquement éprouvé  la  Conftitution  , à chaque 
înterrè|ne  ; l’obligation  eflentielie  pour  nous 
d’aflurer  le  fort  de  tout  habitant  de  la  Pologne, 
& d’oppofer  la  plus  forte  digue  à l’influence 
des  puiflTances  étrangères;  le  fouvenir  de  la 
gloire  & de  la  profpérité  qui  ont  couionne 
notre  patrie  fous  le  règne  non  interrompu  des 
rois  héréditaires;  la  néceflfité  preffante  de  dé- 
tourner & les  étrangers  , & les  nationaux  puif- 
fans  de  l’ambition  de  régner  fur  nous  , & d’ex- 
citer au  contraire  dans  ces  derniers  le  defir  de 
cinienter  de  cioncert  la  liberté  nationale  : tous 
pqs  motifs',  réunis  ont  indiqué  à notre  pru^dence 
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a établir,  Une  fois  pour  toujours  , ta  fucceifidti 
du  trône  , comme  le  feul  moyen  d’afiurer  notré 
exiftence  politique.  En  conféquence  décre'tons, 
qu  apres  le  décès  du  Roi  heureufement  régnant 
aujourd’hui  , le  fceptre  de  Pologne  paffera  à' 
1 Eleâeur  de  Saxe  actuel,  & que  la  dynaftie  d^s 
Rois  futurs  commencera  dans  la  perfonne  de- 
Fredenc  Augufte,;  voulant  que  la  couronne 
appartienne  de  droit  à fes  héritiers  mâles  ; le 
fils  aine  du  Roi  régnant  fuccédera  toujours  à 
fon  père  ; & dans  le  cas  où  i’Eledeur  de  Saxe 
aduel  ne  lai.Teroit  point  d’enfant  mâle  , le 
Pnnce  que  cet  Eleâeut  donnera  pour  mari  à' 
fa  fille,  de  l’aveu  des  Etats  alTcmblés  , com^ 
mencera  j en  Pologne  , l’ordre  de  fucceffion  en 
ligne  mafculine.  A ces  fins  , nous  déclarons 
Marie  Augufte  Népomucène,  fille  de  l’Eleéteur. 
de  Saxe,  Infante  de  Pologne;  cûnfervant  du" 
refte  à la  nation  le  droit  imprefcriptib'e  de  fe> 
choifir  pour  la  gouverner , une  fécondé  famille, . 
après  l’extindion  de  la  première* 

En  montant  fur  le  trône , chaque  Roi  fera 
tenu  de  faire  à Dieu  , à la  Nation  le  ferment 
de  fe  conformer  en  tout  à la  prélente  Confti-- 
tution  , de  fatisfaire  à toutes  les  conditions  du 
qui  fera  arrêté  avec  l’EIedeur  régnafit  dg 
Saxe,  comme  avec  celui  auquel  eft  defting  Ig 
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trône , Fade  quî  deviendra  obîîgrstoîre  pour  lui  ^ 
comme  l'étaient  les  anciens  Paétes  avec  nos 
Rois* 

La  perfonne  du  Roi  fera  à jamais  facrée^  Sc 
hors  de  toute  atteinte.  Ne  faifant  rien  par  lui- 
même,  il  ne  peut  être  refponfable  de  rien  en- 
vers îa  Nation.- — Loin  de  pouvoir  jamais  s’é- 
riger en  Monarque  abfoîu,  il  ne  devra  fe  re- 
garder que  comme  le  chef  & le  pere  .de  îa 
Nation  : tel  eft  le  titre  que  lui  donnent,  tel  efl: 
le  caraélère  que  reconnoifTent  en  lui  la  loi  & la 
préfente  Conftitution. 

Les  revenus  qui  feront  a{îignés  au  Rqî  par 
les  P ad.  a Couvent  a,  ainfi  que  les  prérogatives 
attribuées  au  trône,  & garanties  par  la  préfente 
Conflitutîon  en  faveur  de  l’éleé^e  future,  feront 
à jamais  à îabri  de  toute  atteinte. 

Les  Tribunaux, Magïftratures  & Jurifdîélions 
quelconques  , drelTeront  tous  les  ades  publics 
au  nom  du  Roi,  Les  monnoîes  les  timbres 
porteront  fon  empreinte. — Le  Roi  devant  avoir 
le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien,  nous 
lui  réfervons  le  droit  dt  Faire  grâce  aux  cou- 
pables condamnés  à mort,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agira  point  de  crimes  d'état.  — C’efl:  au 
Roi  qu'appartiendra  encore  le  commandement 
en  chef  des  troupes , en  temps  de  guerre , & la 
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nomination  de  tous  les  commandans,  fauf  îe 
droit  réfervé  à îa  Nation  d’en  demander  ie  chan- 
gement. — I!  fera  autorifé  à patenter  tous  les 
officiers  militaires , comme  à nommer  les  offi- 
ciers civils,  de  la  manière  qui  fera  prefcrite  à 
cet  égard,  dans  le  détail  fëparé  des  divers  ar- 
ticles de  la  préfente  Conilitution;  ce  fera  en- 
core à lui  qu’appartiendra  la  nomination  des 
Evêques  , des  Sénateurs , des  MIniftres  & des 
premiers  agcns  du  pouvoir  exécutif,  & cela 
conformément  auffi  au  détail  ci-deflus  men- 
tionné. 

Le  Confeil  chargé  de  furveiller , de  concert 
avec  le  Roi , l’exécution  des  loix  Ôc  leur  inté- 
grité, fera  compofé  du  Primat,  comme 
chef  du  Clergé,  & Préfident  delà  Commiffion 
d’Education;  lequel  pourra  être  fuppléé  par 
celui  des  Evêques  qui  fera  le  premier  en  rang, 
(ceux-ci  ne  pourront  figner  aucun  arreté^ 
a®.  De  cinq  Miniflres  , favoir:  le  Miniftre  de 
la  Police,  le  Miniftre  du  Sceau,  le  Minière  de 
la  Guerre,  le  Minière  du  Tréfor,  & le  Chan- 
celier, Miniftre  des  Affaires  Etrangères.  3®. De 
deux  Secrétaires,  dont  l’un  tiendra  le  proto- 
cole du  Confeil , & l’autre  celui  des  Affaires 
Etrangères  , tous  les  deux  fans  voix  déciGve, 
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Lliéritîer  du  trône  , dès  qu’il  fera  parvenu  h 
ràge  de  raifon  , & qu’il  aura  prêté  ferment  fur- 
la  Condltution  Nationale  ^ pourra  aflifter  à 
toutes  les  féançes  du  Çonfeil,  mais,  il  n’y  aura 
point  de  voix. 

Le  Maréchal  de  la  Diète,  nommé  pour  deux 
ans  5 fiégera  auflii  dans  le  Confeil  de  furveillancé, 
'mais  {ans  pouvoir  entrer  dans  , aucune  de  fes 
déterminations  5 & feulement  afin  de  convoquer 
■la  Diète  cenfée  toujours  afiernbîée  , dans  les  cas 
'où  il  verroit  une  néceffité  abfolue  de  faire  cette 
convocation  ; & fi  le  Roi  s’y  refuloit,  pour  lors 
ledit  Maréchal  feia  tenu  d’adrefier  à tous  les 
Nonces  & Sénateurs  une  lettre  circulaire  dans 
laquelle  il  les  engagera  à s’alTembler  en  Diète, 
& leur  détaillera  tous  les  motifs  qui  nécefiitent 
•cette  réunion.  Les  cas  qui  exigeront  abfôlument 
la  convocation  de  la  Diète,  ne  pourront  être 
que  les  fui  vans  j . 

1°,  Tous  les  cas  urgens  qui  auraient  trait  au 
droit  des  Nations,  fur-touî  celui  d’une  guerre 
yoifine  des  frontières, 

2^  Des  troubles  domefliques  qui  feroient 
craindre  une  révolution  dans  l’état,  ou  quelque 
çoliifion  entre  les  Magiftratures, 

3®.  Le  danger  d’une  difette  générale, 

Lotfque  la  Nation  fe  trouverpit  privée 
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âe  fon  Roî  ou  par  la  mort,  ou  par  une  mala- 

diêdungereufe.  ' 

Tous  les  arrêtés  du  Confeil  feront  .difcutés 
paries  divers  membres  qui  le  compotent.  Apres 
avoir  ouï  tous  les  avis,  le  Roi  prononcera  le 
fien  5 lequel  doit  toujours  remporter , afin  qu  il 
règne  une  volonté  uniforme  dans  1 exécudon  des 
loix.  En  conféquence  tout  arreté  du  Gonfeil  fera 
décrété  au  nom  du  Roi,  & figné'  derfa  main  : 
cependant  il  devra  être  aulTi  contre-figné' par  un 
des  Minières  îiégeans  au  Confeil  i&~muni  de  cettô 
double  fignatuie  5 il- deviendra  obligatoire  ôc 
devra  être  mis  à exécution,  loit  par  les.  Com- 
miffions  , foit  par  toutes  autres 'Magiftratures 
exécutrices  ,*  mais  feulement  pour  les  objets 
qui  ne  font  point  expreiïement  exceptés  par 
la  préfente  Confiitution.  S’il  arrivoit  qu’aucurt 
ces  MiniÛres  fiégeans  au  Confeil  ne  voulût  figner 
l’arrêté  en  quellion,  le  Roi  devra  s en  défifler  ; 
& dans  le  cas  où  il  psrfirteroit  à en  exiger  l’ac- 
ceptation, le  Maréchal  devra  réclamer  la  çonvo-» 
cation  de  la  Diète  permanente  , & la  convoquera 
lui-même  , fi  le  Roi  cherchait  a 1 éloigner. 

La  nomination  "des  Miniftres  appartiendra  au 
Roi  5 auiïî  bien  que  le  droit  de  choilir  d entre 
ces  Minières  celui  de  chaque  Departement  qu  iî 
ui  plaira. d’admettre  a, Ton  Confeil.  Cette  admif^ 
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Con^aura  lieu  pour  deux  ans,  fauf  îe  droit  de 
confirmation  ; ee  terme  expiré,  dévolue  au  Roi, 
Les  Miniftres  qui  auront  place  dans  le  Confeil, 
ne  pourront  fiéger  dans  les  Commifïions.  Si  à la 
Diète,  la  pluralité  de  deux  tiers  de  voix  fecrètes 
des  deux  Chambres  réunies  demandoit  le  chan- 
gement d’un  Miniflre  dans  le  Confeil  ou  dans 
telle  autre  Magiftrature , le  Roi  devra  lur  le 
champ  en  nommer  un  autre  à fa  place. 

Voulant  que  le  Confeil  foit  tenu  de  répondre 
flriétement  de  toute  infraéfion  qui  pourrait  avoir 
lieu  dans  l’exécution  des  loix  dont  la  furveillance 
lui  cft  confiée  ; Nous  ftatuons  que  les  Miniftres. 
qui  feront  accufés  d’une  infraélion  de  ce  genre, 
par  le  Comité  chargé  de  l’examen  de  leurs  opé- 
rations, feront  refponfables  fur  leurs  perfonnes  & 
'"leurs  biens.  Toutes  les  fois  que  de  telles  plaintes 
auront  lieu,  les  Etats  afTemblés  renverront  les 
w îniflres  acrufés  ?ju  Jugement  de  la  Diète,  de 
cela  à la  huiple  pluralité  des  voix  des  deux 
Chambres , pour  y être  condamnés  à la  peine 
qu’ils  auront  méritée,  laquelle  fera  proportionnée 
à leur  prév^ication , ou  pour  être  renvoyés 
abfQiis  , ü leur  innocence  eft  évidemment  re- 
connue. 

Pour  mettre  d’autant  plus  d’ordre  & d’exaéèî- 
lude  dans  l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  établîf- 
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fons  des  Commîflîons  particulières  qui  feront 
liées  avec  le  Confeil,  et  tenues  de  remplir  fès 
ordres. 

Les  Commîflaires  qui  devront  y fiéger  feront 
élus  par  les  Etats  afTembles  , & rempliront 
jufquau  terme  fixé  par  la  loi  les  fonctions  atta- 
chées à leurs  charges. 

Ces  Commilîions  font  celles:  i®.  d’Éduca- 
tion.  2^,  de  Police,  3°.  de  la  Guerre,  du 
Tréfor. 

Les  Commiflîons  du  bon  ordre  que  la  pré- 
fente  Diète  a établies  dans  les  Palatinats,  feront 
de  même  foumifes  à la  furveillance  du  Confeil, 
&:  devront  fatisfaire  aux  ordres  qu’elles  recevront 
des  Commilïions  intermédiaires  mentionnées  cî- 
deiïus  , & cela  refpedivement  aux  objets  relatifs 
a l’autorité,  & aux  obligations  de  chacune  d’entre 
elles. 

VIII. 

f ' 

Pouvoir  Judiciaire. 

Le  pouvoir  Judiciaire  ne  peut  être  exerce 
ni  par  l’autorité  légiflative , ni  par  le  Roi , mais 
par  des  Magiflratures  choifies  U inftituées  à cet 
effet.  Ces  Magiftratures  feront  fixées  & reparties^ 
de  manière  qu’il  n’y  ait  perfonne  qui  ne  trouve 
à fa  portée  la  juftice  qu’il  voudra  obtenir , & que 
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la  coupàbte  voÿe  par-tout, le  glaive  ’cîu  pbuvorr 
rupreiîî-e  ‘prêt’ a‘  s’appéfanûr  fur  En  confé- 
^uenQe  nous  établüTons.  : . . ^ ^ 

Dans  chaque  Paîatinât,  Terre  & Dlflricîîl;, 
des  Jurîdiâlo'qs  en  première  infl.ahce  ^ compofces 
de  Juges  élus  aux  DietiheS  ; lerquelîes  JuridlcJ 
lions  , .dont  le  premier  devoir  fera  une  visjüance 
non  jnterrompue  , devront  etre  tou  ours  prctes 
a rendre  juitice  a ceu.x  qui  la  réclameront,.. 
L*appel,  des  feptences^qui  y feront  rendues  fe 
porter^*  "'’lTribunaux  fupfèrnes  quii  feront^ 
établis  [â^ins  chaque  Province , ,6c  compofés  de 
ihcme  de  membres  nommes  aux'Diétines.  Ces 
Tribunaux,  en""  première  , coîiime^en  dernière^ 
inflapcês  j.'Teront'  réputés'  Juridiaions  terrlto- 
rîales'if  & jugeront  tdutes^càurès  de  droit  Ôc  de 
f ait  , '^entréM es  nobles  ou  autres  pofTelTeurs  de' 
terres,  & telles  autres- p£rCq.nnes  que  ce  loit. 

2^.  Confirmons  les  Juridlélions  Municipales 
établies  dans  toutes  les  vlll'es’i^.fulvant  la  teneur 
de  la  loi  portée  par  la  prérente^Djète  , en  fa- 
veur Jc^s  failles  Royales  l^res, 

' ' 'Vouions  qüe  chaqueTrovihçe  féparément 
ali  un  Tribunal  dippQllé  Ré feréridarial ^ ou  (eront 
jugées  * les  caufes'  des  colons  lîpres  , lefqueîs  , 
en  vertu  .des' ^anciennes  ConflitutionSa  doivent 
refîorttr' â cés  MaglftratuVesr'^^'  ' ^ ^ e 
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4®.  Confefvons  dans  leur  ancien  état  Nos 
Cours  Royales  & AfTelToriales , celles  de  Re- 
lation , ainfi  que  celle  qui'  cft  établie  pour  les 
procès  des  habitans  du  duché  de  Courlande, 

5”^.  Les  Comniiffions  executives  tiendront 
des  Jugemens  féparés  pour  toutes  les  çaufes 
relatives  à leur  adminiuratioh. 

6*^.  Outre  les  Tribunaux  pour  les  caufes  ci- 
viles 2c  criminelles  , établis  en  favéur  de  toutes 
les  dalles  de  citoyens , il  y aura  un  Tribunal 
fup?  ème  défigné  fous  le  nom  de  Jugement  de 
la  Diète,  A Touverture  de  chaque  affemblée 
' des  Etats , feront  nommés  par  voie  d’éléélion., 
les  membres  qui  devront  y fiéger.  Ce  Tribunal 
connaîtra  de  tous  les  crimes  contre  la  Nation  & 
le  Roi,  c’eft-à, -direct?  J crimes  d'état.  Voulons  ^ 
qifil  foit  rédigé  un  nouveau  code  civil  ù^cri’^ 
rninel , par  des  perfonnes  que  la  Diète  délîgnera 
â cet  effet, 

‘ I X, 

'Régence^, 

Le  Confeil  de  furvelllance  ayant  à fa  tête  là 
Reine  en  Ion  abfence , le  Primat,  fera  en 
même  tems  le  confeil  de  Régence.  Elle  ne -pourra 
'■avoir  lieu  que  dans  les  trois  cas  fuivàns  ; peu- 


às 

dant  la' mînorîté  du  Roi  ; 2 f une  aliénation 

d’efprit  confiante  mettoit  le  Roi  hors  d'ctat  de 
remplir  Tes  fondions  ; 3 \ s'il  étoit  fait  prifonnier 
de  guerre^  La  minorité  du  Roi  finira  à l'âge  de 
dix-Iiuit  ans  révolus;  &:  fa  démence  ne  pourra 
être  regardée  comme  confiante  , que  loifqu'eUe 
fera  déclarée  telle  parla  Diète  permanente , à 
la  pluralité  de  trois  quatrièmes  de  voix  des  deux 
Chambres  réunies.  — Dans  ccs  trois  cas  , le 
Primat  de  la  Couronne  devra  fur  le  champ  con- 
voquer les  Etats  de  la  Diète  , & s’il  difiéroit  de 
s’acquitter  de  ce  devoir,  ce  fera  le  Maréchal  de 
la  Diète  qui  fera  tenu  d’adreffer  à cet  effet  des 
lettres  de  convocation  aux  Nonces  & aux  Sé- 
nafeurs.LaDiète  permanence  déterminera  l’ordre 
dans  lequel  les  Miniflres  devront  fiéger  au  Cor.- 
feil  de  Régence  , & autorifera  la  Reine  à remplir 
les  fondions  du  Roi.  Lorfque  dans  le  premier 
cas  le  Roi  fortira  de  minorité  ; que  dans  le  fé- 
cond, il  aura  recouvert  la  jouiifance  de  Tes  fa- 
cultés intelleduelles  ; S:  que  dans  îetroifîème, 
il  fera  rendu  à Tes  Etats;  le.Confeil  de  Régence 
fera  comptable  envers  lui  de  toutes  Tes  opéra- 
tions, & refponfable  envers  la  Nation,  fur  la 
perfonne  & les  biens  de  chacun  de  fes  membres, 
pour  tout  îe  tems  de  Ton  ad minifl ration  ; cela  1 
fuivant  la  teneur  de  la  Conflitutlon,  à l’article 
du  Confeil  de  furveillance. 


I. 

Éducation  des  Princes  Revaux, 

Les  fils  des  Rois  , que  la  préfente  Conftîtu- 
tîon  deftine  à fuccéder  auTione,  doivent  être 
regardés  comme  les  premiers  des  enfans  de  là 
Patrie,  ^infi  c’^fl  à la  Nation  qu’appartient  le 
droit  de  furveiller  leur  éducation  , fans  pourtant 
porter  préjudice  au  droit  de  la  paternité.  Du 
vivant  du  Roi , &:tant  qu’il  régira  par  lui-même, 
il  s’occupera  de  l’éducation  de  Tes  fils,  de  con- 
cert avec  le  Confeil  de  furveillance  , & le  gou- 
verneur que  les  Etats  auront  prépofé  à Téduca- 
tîon  des  Princes.  Pendant  la  Régence,  c’eft  à 
ce  même  Confeil  &c  à ce  gouverneur  que  fera 
confiée  leur  éducation.  Dans  les  deux  cas , la 
gouverneur  fera  tenu  de  rendre  compte  à chaque 
Diète  ordinaire  fk  de  la  manière  dont  les  jeunes 
Princes  feront  élevés,  oc  des  progrès  qu’ils  au- 
ront faits.  Enfin  il  fera  du  devoir  de  la  Commif- 
fion  d’éducation  de  rédiger  pour  eux,  fous  l’ap- 
probation des  Etats,  un  plan  d’inftrudlon ; & 
cela  afin  que  dirigés  d’après  des  principes  confians 
& uniformes,  les  futurs  héritiers  du  Trône  fe 
pénètrent  de  bonne  heure  des  fentimens  de  re- 
ligion , de  vertu , de  patrîotlfme  , d’amour  de  la 
liberté,  & de  refpeét  pour  la  Conflitution  Natio- 
sale. 


Armée  Nationale. 

La  Nation  fe  doit  à elle-même  de  fe  mettre  en 
défenfe  contre  toute  attaque  qui  pourroit  porter 
atteinte  à Ton  intégrité  ; ainfî  tous  les  citoyens 
font  les  défenfeu^s  nés  des  droits  & de  la  liberté 
de  la  Nation.  Une  armée  n’efl  autre  chofe  qu’une 
partie  détachée  de  la  force  publique,  fouraife  à 
un  ordre  plus  régulier,  & toujours  en  état  de 
défenfe.  La  Nation  doit  à fes  .roupes  & Ton  ef- 
time , H des  récompenfes  proportionnées  à leur 
dévouement  pour  la  défenfe  de  l’Etat:  les  troupes 
doivent  à la  Nation  de  veiller  à la  fureté  de  fe.s 
frontières  j ainfi  qu’au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  ; en  un  mot,  elles  doivent  être  le  bouclier 
le  plus  ferme  de  la  république.  Mais  afin  qu’elles 
ne  puifTent  jamais  s’écarter  de  l’objet  de  leur  def- 
tination  , elles  doivent  être  conftamment  fubor- 
données  au  pouvoir  exécutif,  conformément  aux 
réglemens  qui  feront  portés,  à cet  égard  ; en  con-» 
féquence  elles  feront  tenues  de  faire  à la  Nation 
& au  Roi  ferment  de  leur  refter  fidèles  ^ H d’être 
les  premiers  défenfeurs  de  la  Conflitution  Na- 
tionale. D’après  cela,  les  troupes  peuvent  être 
employées  pour  la  défenfe  de  l’Etat  en  général,' 


C 3ï  ) 


&c  celle  des  frontières  &:  forterefles  ; ou  pour  fe- 


conderja  force  exécutr  ce  J dans  les  cas  de  ré- 
fraction aux  loix , de  la  part  dé  qui  que  ce  foit. 


FIN. 
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